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Principaux messages 

 

• La conservation des éléphants est une activité complexe et onéreuse qui s’appuie 
sur une diminution des conflits homme-éléphant, une réduction de l’érosion de 
l’habitat et une intensification de la lutte contre le braconnage et le commerce 
illégal.  
 

• Si la protection d’espèces emblématiques comme les éléphants suscite un vif intérêt 
à l’échelle mondiale, elle ne se traduit pas par un soutien financier à long terme, si 
bien que les coûts de la conservation restent à la charge des gouvernements et des 
communautés locales. 
 

• L’énorme potentiel économique de la faune sauvage reste mésestimé ; or, compte 
tenu du rôle majeur joué par les espèces sauvages dans la subsistance des 
populations locales et sur le plan macroéconomique, leur mise en valeur pourrait 
offrir de solides occasions de croissance à plusieurs pays d’Afrique. 
 

• Plusieurs mécanismes financiers, dont le système de paiement pour services 
écosystémiques, les crédits carbone, les obligations vertes, les obligations pour la 
préservation des espèces sauvages, le système de conversion de la dette en 
investissements écologiques ou encore les fonds d’affectation spéciale pour la 
conservation, pourraient servir de nouvelles sources de financement pour la 
conservation des éléphants. Il existe sans doute d’autres mécanismes qui pourraient 
eux aussi être sollicités. 
 

• Pour recourir à ces mécanismes financiers, il conviendra de créer un environnement 
propice reposant sur la participation des communautés locales, l’amélioration de la 
coordination intersectorielle, le renforcement du suivi du résultat des activités de 
conservation et la mise en place de réformes afin de favoriser les investissements de 
la part du secteur privé et de bailleurs de fonds.  



 

1. Introduction 
Les éléphants d’Afrique jouent un rôle fondamental dans les écosystèmes et dans 
l’économie de nombreux pays du continent africain. En tant qu’espèces-clés, ils préservent 
les écosystèmes de savanes et de forêts en traçant des sentiers, en dispersant les graines 
et en creusant des dépressions dans le sol qui permettent de retenir l’eau (Hicox, 2020). 
Dans les forêts, ils contribuent à la bonne pousse des arbres et au stockage du carbone 
dans les arbres et les sols, ce qui contribue à réduire les effets du changement climatique 
(Beaune et al., 2013). Dans de nombreuses régions d’Afrique, ils représentent un attrait 
touristique et sont prisés dans le cadre de la chasse aux trophées ; ils contribuent ainsi à 
générer des revenus, des emplois et des recettes en devises considérables (Blignaut andde 
Wit, 2008 ; Naidoo, Weaver, et al., 2016). 

Le Rapport de situation de l’UICN sur l’éléphant d’Afrique de 2016 fournit l’estimation fiable 
la plus récente de la population totale d’éléphants d’Afrique, soit environ 415 000 individus. 
Près de 70% d’entre eux se trouvent en Afrique australe. Environ un quart sont des 
éléphants de forêt, présents en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. Le reste est 
constitué d’éléphants de savane répartis sur l’ensemble du continent. Entre 2005 et 2015, 
on a assisté à un déclin abrupt de la population :111 000 éléphants ont disparu, en raison 
principalement d’une très forte augmentation du braconnage pour l’ivoire. Depuis, le 
braconnage a diminué, grâce essentiellement aux efforts accrus déployés pour lutter 
contrecette pratique et réduire la demande d’ivoire. Si les populations d’éléphants ne 
cessent de diminuer sur l’ensemble du continent, on observe cependant depuis plusieurs 
décennies une augmentation dans certaines régions, notamment dans la zone de 
conservation transfrontalière du Kavango-Zambèze, en Afrique australe. En 2021, pour la 
première fois, l’UICN a reconnu l’existence de deux espèces distinctes d’éléphants 
d’Afrique : l’éléphant de forêt d’Afrique, classé « En danger critique d’extinction », et 
l’éléphant de savane d’Afrique, classé« En danger » (UICN, 2021).1 

La conservation des éléphants est une activité complexe et onéreuse. Au nombre des 
menaces et des difficultés auxquelles sont confrontées les autorités en charge de la gestion 
de la faune sauvage figurent le braconnage pour l’ivoire, le commerce illégal, la perte et la 
fragmentation de l’habitat, le changement climatique, la destruction des cultures, les 

 
1Le nom scientifique utilisé par la CITES pour décrire les espèces d’éléphants d’Afrique relevant de la Convention reste 
Loxodonta africana. Dans la pratique, cela signifie que tous les éléphants d’Afrique relèvent de la réglementation CITES 
sous le nom scientifique de Loxodonta africana, y compris les animaux parfois désignés sous le nom d’« éléphants de forêt 
d’Afrique » (Loxodonta cyclotis). 

 



attaques occasionnant des blessures et la mort d’êtres humains, et l’abattage d’éléphants, 
en représailles, par les populations touchées (Advani, 2014 ; CITES, 2010 ; Muboko, et al., 
2014).Si la conservation des populations d’éléphants suscite un vif intérêt à l’échelle 
mondiale, elle ne se traduit pas par un soutien financier à long terme, si bien que les coûts 
de la conservation restent à la charge des gouvernements nationaux et des communautés 
locales. D’un montant déjà insuffisant par le passé, les budgets alloués à la conservation 
des espèces sauvages en Afrique ont été réduits de manière drastique pendant la pandémie 
de COVID-19 en raison du coût des mesures de lutte contre la pandémie et de la nécessité 
pour les gouvernements de réduire les financements autres que sanitaires. Les revenus du 
tourisme et les financements en faveur de la conservation en provenance de donateurs ont 
eux aussi diminué (Lindsey et al., 2020). Enfin, partout dans le monde,la hausse de 
l’inflation comprime les budgets nationaux. 

Face à des financements plus que jamais compromis, il importe de trouver de nouvelles 
sources de financement à long terme pour faire face aux dépenses afférentes aux 
programmes de conservation des éléphants et en partager les avantages avec les 
communautés vivant à proximité des populations d’éléphants. 

Ce document examine plusieurs moyens d’accroître les financements pour soutenir la 
conservation des éléphants d’Afrique. Il a été commandé par le Secrétariat CITES dans le 
cadre de la mise en œuvre de la décision 18.9, Accès aux finances, de la Conférence des 
Parties, laquelle invite à étudier le potentiel pour une hausse des ressources financières 
destinées à assurer la conservation et l’utilisation durable des espèces sauvages. Ce 
document passe en revue plusieurs des mécanismes financiers actuels en faveur de la 
conservation, dont le système de paiement pour services écosystémiques, les crédits 
carbone, les obligations vertes, le système de conversion de la dette en investissements 
écologiques ou encore les fonds d’affectation spéciale pour la conservation. Les avantages 
et les inconvénients de chaque mécanisme seront ensuite étudiés eu égard à la 
conservation des éléphants, avant de réfléchir à la manière de créer un environnement 
propice pour favoriser les investissements de la part des secteurs privé et public. 

Pour obtenir de nouveaux financements en faveur de la conservation, certains États de l’aire 
de répartition de l’éléphant ont évoqué l’idée d’une vente exceptionnelle de stocks d’ivoire 
existants. Cette option n’est pas abordée dans le présent document car actuellement, dans 
le cadre de la CITES, elle n’est pas autorisée sur le plan juridique, et on ignore si une telle 
vente serait possible compte tenu des efforts déployés pour réduire la demande en Asie et 
dans d’autres régions. 

L’examen de ces mécanismes se veut la première étape d’un dialogue entre les autorités en 
charge des espèces sauvages, les donateurs, les investisseurs et d’autres parties 
prenantes. L’objectif est de trouver les moyens de se procurer des fonds de manière plus 
fiable, prévisible et régulière pour la conservation des espèces sauvages. Pour obtenir ce 

https://cites.org/fra/dec/index.php/42017


type de financement, il conviendra denouer des alliances et de mettre en place des 
conditions propicesde sorte que les autorités responsables des espèces sauvages et les 
communautés locales des États de l’aire de répartition des éléphants d’Afrique puissent 
devenir des partenaires commerciaux, en travaillant de concert avec les donateurs et les 
investisseurs. 

2. Le potentiel économique des espèces sauvages 
D’après les conclusions d’une récente évaluation menée par la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES), plusieurs milliards de personnes dans le monde dépendent 
d’espèces d’organismes vivants à l’état sauvage pour assurer leur bien-être économique. Le 
rapport indique que les plantes et les animaux sauvages sont particulièrement importants 
pour les personnes en situation de vulnérabilité économique. Près de 70% des populations 
pauvres dans le monde dépendent directement des espèces sauvages et des activités 
qu’elles favorisent. Ces ressources naturelles biologiques sont un élément essentiel du 
développement durable et sont utilisées pour l’alimentation, l’énergie, la médecine, les 
matériaux et à d’autres fins. De nombreux pays tirent une valeur économique importante de 
l’utilisation durable des plantes et des animaux sauvages, par ailleurs source d’emplois. La 
faune et la flore sauvages sont utilisées dans le cadre d’activités de pêche, d’exploitation 
forestière, de cueillette et de chasse, lesquelles contribuent à hauteur de centaines de 
milliards de dollars américains à l’économie mondiale. Qui plus est, l’écotourisme 
(l’utilisation non destructivedes espèces sauvages) est source de revenus substantielset 
d’un grand nombre d’emplois. Avant la pandémie de COVID-19, la fréquentation des aires 
protégées générait à elle seule 600 milliards de dollars des États-Unis d’Amérique par an à 
l’échelle mondiale, les pays riches en espèces sauvages connaissant la plus forte 
progression des taux de fréquentation touristique(IPBES, 2022). 

L’utilisation durable de espèces sauvages peut contribuer à la fois au développement 
économique et à la conservation (Webb, 2002 ; Snymanet al., 2021a), ce qui correspond à 
l’un des principaux objectifs de la Convention sur la diversité biologique (CDB) de 1992, 
laquelle mettait l’accent sur l’utilisation durable de la biodiversité et de ses éléments. Aux 
termes de la CDB, l’« utilisation durable »se définit comme « l’utilisation des éléments 
constitutifs de la diversité biologique d’une manière et à un rythme qui n’entraînent pas leur 
appauvrissement à long terme ». L’utilisation durable des plantes et des animaux sauvages 
contribue au bien-être des populations autochtones et des communautés locales en leur 
procurant des moyens de subsistance, mais aussi grâce à des échanges commerciaux sur 
les marchés formels et informels (IPBES, 2022). L’utilisation durable de la faune et de la 
flore sauvages fait également partie des Objectifs de développement durable (ODD) des 
Nations Unies, en particulier de l’ODD14 (sur l’utilisation durable des ressources marines) et 
l’ODD15 (sur l’utilisation durable des écosystèmes terrestres). La missionde la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 



d’extinction va elle aussi dans ce sens : « La CITES se situe à la croisée du commerce, de 
l’environnement et du développement ; elle promeut la conservation et l’utilisation durable 
de la biodiversité pour les peuples autochtones et les communautés locales, et veille à ce 
qu’aucune espèce ne soit menacée d’extinction en entrant dans le commerce international » 
(CITES, 2019b).  

Les activités économiques liées à l’exploitation des plantes et des animaux sauvages ne 
présentent pas toutes un caractère durable. En 2019, la Banque mondiale a publié un 
rapport sur l’ampleur de l’exploitation illégale des forêts, de la pêche illicite et du commerce 
illégal d’espèces sauvages (Miranda et al., 2019). Ce commerce illégal porte notamment sur 
des espèces menacées comme le pangolin (l’espèce de mammifère qui fait l’objet du plus 
grand nombre d’échanges commerciaux au monde) et sur des produits en bois de rose. De 
même, le prélèvement illégal de bois d’œuvre et d’espèces marines épuise des ressources 
importantes pour les communautés locales. La corruption, le crime organisé et l’application 
défaillante des législations et réglementations en vigueur sont à l’origine de ces activités. 
L’exploitation illégale des forêts, la pêche illicite et le commerce illégal d’espèces sauvages 
épuisent les ressources naturelles et compromettent les services écosystémiques, 
notamment la filtration des eaux, le stockage du carbone et la protection de la biodiversité.  

À l’échelle mondiale, on estime à plus de 1000 milliards de dollars des États-Unis 
d’Amérique par an les pertes économiques provoquées par ces activités. Près de 90% de 
ces pertes découlent de services écosystémiques perdus, car non valorisés sur les marchés. 
À titre de comparaison, ces pertes représentent pas moins du double des pertes mondiales 
annuelles dues au piratage et à la contrefaçon (Miranda et al., 2019). L’encadré 1 présente 
un résumé d’une étude sur les incidences économiques de l’abattage illégal des éléphants 
d’Afrique sur le tourisme à l’intérieur des aires protégées. 

Les travaux approfondis de Snyman et de ses collègues ont documenté les avantages 
économiques potentiels de l’utilisation durable des espèces sauvages en Afrique 
(Snyman et al., 2021a). Ils définissent l’économie liée aux espèces sauvages comme les 
entreprises et les activités économiques qui dépendent directement des espèces sauvages 
ou qui contribuent à leur conservation par leurs activités. Ils se concentrent sur cinq 
catégories d’activités : 

• Écotourisme – comprend l’utilisation non consommatrice des espèces sauvages. 
• Chasse &pêche – comprend la chasse aux trophées d’animaux sauvages, la chasse 

pour la viande de gibier ainsi que la pêche artisanale et à petite échelle ; 
• Élevage d’animaux sauvages en ranch – comprend l’élevage d’animaux sauvages 

pour la viande, la chasse, le tourisme et d’autres utilisations ; 
• Marché du carbone – comprend les projets qui génèrent des revenus par 

l’intermédiaire de REDD+ et d’autres mécanismes financiers en protégeant ou 
séquestrant le carbone ou en réduisant les émissions de carbone ; et 



• Produits forestiers non ligneux – comprend les produits forestiers non ligneux utilisés 
à des fins de subsistance et des fins commerciales. 

Les auteurs présentent des études de cas 
sur l’importance économique des 
ressources en espèces sauvages au 
Ghana, au Gabon, au Rwanda et au Kenya. 
L’encadré 2 contient un résumé de leurs 
conclusions pour chaque pays. Ils 
constatent que l’Afrique possède des 
ressources en espèces sauvages 
exceptionnellement riches, notamment la 
plus grande combinaison d’espèces de 
mammifères au monde, la deuxième plus 
grande forêt tropicale et certains des 
écosystèmes marins les plus productifs de 
la planète. Ces atouts naturels ont une 
grande valeur économique et fournissent 
des revenus, des emplois ainsi que des 
recettes publiques. Cependant, ce capital 
naturel diminue rapidement en raison d’un 
large éventail de menaces, notamment le 
changement d’utilisation des terres, le 
changement climatique, le commerce 
illégal, la corruption,ainsi que d’autres 
causes. Il est urgent que les 
gouvernements reconnaissent la valeur de 
ces ressources vivantes et les 
sauvegardent en intensifiant leurs efforts 
pour réduire les menaces qui pèsent sur 
ces précieuses ressources en espèces 
sauvages (Snyman, 2021b).  

Le tourisme lié aux espèces sauvages est 
une activité économique majeure en 
Afrique, et les éléphants sont directement 
et positivement liés à ce tourisme. Il peut 
être divisé en deux catégories : 
l’observation des espèces sauvages et la 

chasse aux trophées. Ces deux approches sont courantes dans l’aire de répartition des 
éléphants, mais leur importance économique varie d’un pays à l’autre. La contribution 
directe du tourisme à l’économie de certains États de  

Encadré 1. Incidences économiques 
du braconnage des éléphants sur le 
tourisme 

Le braconnage des éléphants d’Afrique a 
un impact économique direct sur 
l’économie de certains États de leur aire de 
répartition. En 2016, Naidoo et ses 
collègues ont réalisé une étude 
économique des effets du braconnage sur 
la fréquentation touristique des aires 
protégées d’Afrique. Ils sont parvenus à la 
conclusion que les pertes annuelles se 
montaient à près de 25 millions de dollars 
des États-Unis d’Amérique. Selon eux, ce 
manque à gagner en termes de recettes 
touristiques est supérieur au coût de la 
lutte contre le braconnage nécessaire pour 
mettre fin à l’abattage illégal des 
éléphants, ce qui signifie que la 
conservation à l’intérieur des aires 
protégées « représente un investissement 
judicieux accompagné de retombées 
immédiates et continues pour le 
tourisme. »Les auteurs de l’étude ont 
également établi qu’en Afrique centrale, le 
tourisme axé sur les éléphants était moins 
à même de contribuer de manière 
conséquente à la conservation des 
éléphants car l’activité touristique est 
moindre et les éléphants de forêt sont 
souvent plus difficiles à observer. Dans les 
pays de ce type, ils encouragent la mise en 
place de mécanismes économiques 
différents, comme les crédits carbone. 

 

 

 

 

 



l’aire de répartition de l’Afrique est présentée dans le tableau 1. Au Botswana, le tourisme 
représente 12,5 % du PIB et 9,3 % de l’emploi national. Au Kenya, les chiffres s’élèvent à 
7,7 % du PIB et de 8,6 % de l’emploi. La part est proportionnellement beaucoup plus faible 
au Gabon et en République démocratique du Congo.  

L’économie liée aux espèces sauvages peut présenter une opportunité de croissance 
significative pour de nombreuses économies en Afrique, étant donné son importance pour 
les moyens d’existence locaux et la macroéconomie. Snyman et al. présentent une feuille de 
route pour le développement de l’économie liée aux espèces sauvages.  

La première étape consiste à renforcer les politiques, les lois et les réglementations qui 
régissent les ressources naturelles dans chaque pays, en accordant une attention 
particulière aux droits de propriété sur les forêts, la faune et la flore sauvages ainsi que la 
pêche.  



 

La Namibie a par exemple adopté une loi qui permet aux communautés locales de créer des 
zones de conservation qui gèrent les ressources en espèces sauvages à leur profit.  

Encadré 2. Économie liée aux espèces sauvages au Gabon, au Kenya, au Ghana et au 
Rwanda 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gabon 

Valeur estimée du secteur du tourisme : 
500 millions d’USD. 
 
On estime que 10 000 à 11 500 tonnes de 
viande de brousse sont vendues chaque année 
avec une valeur économique d’environ 
22,73 millions d’USD. 
 
Le Gabon est le premier pays africain 
récompensé par l’Initiative pour la forêt 
d’Afrique centrale. 
 
Les produits forestiers non ligneux ont la 
capacité de créer une valeur ajoutée de plus 
de 180 millions d’USD 
 

Kenya 
En 2019, le tourisme dans les zones dédiées aux 
espèces sauvages a rapporté 1,08 milliard 
d’USD au Kenya. 

 
L’ensemble du tourisme dans le pays contribue 
de 8 à 14 % au PIB 

 
160 zones de conservation abritent 65 % des 
espèces sauvages du Kenya et constituent l’un 
des principaux pourvoyeurs d’emplois dans les 
zones rurales du pays. 

 
Le coût d’opportunité de la chasse est estimé 
entre 31,5 et 63 millions d’USD par an. 

 
Le Kenya compte 15 projets carbone 
enregistréssur les marchés volontaires du 
carbone. 

 
La production annuelle de miel s’élève à 
25 000 MT pour une valeur de 40 millions 

 
Ghana 

Le tourisme a généré 2,5 milliards d’USD en 
2018. 
 
La pêche débarque environ 400 000 MT de 
poissons d’une valeur de plus de1 milliard 
d’USD par an. 
 
Le premier projet REDD+ a commencé à verser 
50 millions d’USD. 
 
Premier exportateur de noix de karité pour plus 
de 34 millions d’USD en 2015. 
 
La viande de brousse est évaluée à 
350 millions d’USD. 

Rwanda 
 
Le Rwanda a la deuxième économie touristique 
ayant la croissance la plus rapide en Afrique 
subsaharienne. 

 
Plus de 80 % du tourisme au Rwanda est 
basé sur la nature 

 
Les recettes des parcs en 2019 se sont élevées 
à 28,5 millions d’USD. 
 
90 % de la population du Rwanda dépend 
deressources naturelles pour son existence. 

 
En 2007, la valeur du bois de feu et du charbon 
de bois s’élevait à 122 millions d’USD. 

Source : Snymanet al., 2021b.  

 



La deuxième étape consiste à améliorer l’environnement commercial général afin de 
susciter un plus grand intérêt de la part des investisseurs. La bonne gouvernance et la 
facilité de faire des affaires encourageront les investissements dans le tourisme de nature, 

les marchés du carbone et le commerce 
des produits des espèces sauvages. Le 
Rwanda a adopté des lois sur le tourisme, 
les marchés du carbone et le commerce 
des produits de faune et flore sauvages. 
Ces lois encouragent les investissements 
dans plusieurs secteurs prioritaires dans 
le but de faire du pays un centre mondial 
pour les affaires et l’innovation. Plusieurs 
pays ont établi des partenariats public-
privé pour la cogestion des parcs 
nationaux afin d’attirer les 
investissements et l’expertise du secteur 
privé. 

L’étape 3 pour développer l’économie liée 
aux espèces sauvages consiste à 
promouvoir la collaboration et les 
partenariats. L’économie liée aux espèces 
sauvages étant un environnement 

complexe, son développement nécessite une collaboration entre plusieurs ministères et un 
engagement avec les communautés locales, les ONG, les universités et le secteur privé. Un 
exemple de plan pour une telle collaboration se trouve dans la stratégie nationale de 
l’économie liée à la biodiversité de l’Afrique du Sud.  

La quatrième étape consiste à améliorer la transparence et la collecte de données. Il y a 
généralement un manque de suivi et d’évaluation de l’économie liée aux espèces sauvages, 
y compris en ce qui concerne l’activité du marché, le tourisme basé sur la nature et les aires 
protégées à travers l’Afrique. Le travail que le Gabon a entrepris pour établir des méthodes 
de surveillance et de suivi de sa biodiversité est un exemple de progrès dans ce domaine.  

L’étape 5 consiste à renforcer les capacités de toutes les parties prenantes à s’engager 
dans l’économie liée aux espèces sauvages et à la gérer. Il s’agit notamment d’aider les 
communautés locales, les gestionnaires de zones protégées, les institutions nationales et 
d’autres acteurs à mieux comprendre le commerce relatif aux espèces sauvages, l’élevage 
de la faune sauvage en ranch, les marchés du carbone et d’autres activités afin d’accroître 
les avantages économiques de cette économie (Snymanet al.,2221b). Pour être plus 
efficace, toute stratégie nationale visant à développer l’économie liée aux espèces 

Tableau 1. Contribution du tourisme 
à l’économie de certains États de 
l’aire de répartition des éléphants 
(2019) 

 
 
PIB (contribution directe) : 
Botswana = 12,5 % 
Cameroun = 8 % 
RDC = 1,9 % 
Gabon= 2,7 % 
Ghana = 6,0 % 
Kenya = 7,7% 
Namibie = 14,9 % 
Rwanda = 11,4% 
Afrique du Sud = 6,4 % 
Tanzanie = 10,6 % 
Zambie = 7,4 % 
Zimbabwe = 6,5 % 

 
Emploi direct : 
Botswana = 9,3 % 
Cameroun = 8,5 %. 
RDC = 1,7 % 
Gabon = 2,9 % 
Ghana = 6,3 % 
Kenya = 8,6 % 
Namibie = 14,4 % 
Rwanda = 6,1 % 
Afrique du Sud = 9,3 % 
Tanzanie = 6,1 % 
Zambie = 7,4 % 
Zimbabwe = 2,7 % 

 
Source : WTTC, 2022 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

 

 

 



sauvages doit être inclusive afin que les communautés locales en bénéficient, et diversifiée 
afin de ne pas dépendre indûment d’une seule activité économique telle que le tourisme.  

 

3. Financement de la conservation 
 
Il est reconnu depuis longtemps que le financement de la conservation, ou le financement 
de la biodiversité, est un aspect essentiel de la conservation de la nature. Il s’agit d’un 
terme général qui englobe un large éventail de questions, notamment l’allocation du budget 
national, la politique fiscale, la planification financière des aires protégées et d’autres 
aspects financiers de la conservation. Plus récemment, les discussions sur le financement 
de la conservation se sont élargies pour inclure les investissements du secteur privé. Au 
niveau international, l’attention s’est portée sur les défis financiers que représente l’atteinte 
des objectifs mondiaux en matière de biodiversité. Il est de plus en plus reconnu que les 
sommes actuellement consacrées à la conservation de la biodiversité sont loin de 
correspondre à ce qui serait nécessaire pour enrayer le déclin de la biodiversité. Le niveau 
mondial des dépenses consacrées à la conservation de la biodiversité en 2019 était de 124 
à 143 milliards d’USD par an. Par rapport aux besoins mondiaux estimés, cela laisse un 
déficit de financement de la biodiversité de 598 à 824 milliards d’USDpar an (Deutzet al., 
2020). 

Combler cette lacune est l’un des objectifs de la Biodiversity Finance Initiative. BIOFIN est 
un partenariat mondial géré par le PNUD qui travaille avec les pays afin de soutenir leur 
gestion financière pour la conservation de la biodiversité en utilisant des évaluations au 
niveau national (Arlaud et al., 2018). BIOFIN classe les mécanismes de financement de la 
conservation en quatre catégories : 1) générer de nouveaux revenus pour soutenir la 
conservation ; 2) réaligner le financement existant pour réduire les impacts négatifs sur la 
conservation ; 3) éviter les dépenses futures par des politiques et des investissements ; et 
4) assurer une conservation plus efficace et plus efficiente (Voir la figure 1). 

Nous nous concentrerons sur la première case –Générer de nouveaux revenus pour 
soutenir la conservation des espèces sauvages. Nous n’examinerons pas d’autres sujets 
tels que la réforme des subventions, la politique fiscale ou les chaînes d’approvisionnement 
durables. Ce sont des éléments importants du financement de la biodiversité, mais ils ne 
sont pas directement liés à la mobilisation de nouveaux flux financiers pour soutenir la 
conservation et l’utilisation durable des espèces sauvages. 



La plus grande source de financement de la conservation de la biodiversité dans le monde 
est constituée par les dépenses publiques nationales, qui représentent 75 à 78 milliards 
d’USD (57 %) (Deutzet al., 2020). De nombreux pays africains ont vu les allocations 
gouvernementales pour la conservation diminuer au cours du temps, et cette situation a été 
exacerbée au cours de la pandémie de COVID-19, lorsque les revenus ont chuté et que les 
fonds ont été transférés vers d’autres besoins (Lindsey et al., 2020). Le déclin des 

dépenses gouvernementales en 
matière de conservation souligne la 
nécessité de trouver de nouvelles 
sources de financement. 

Une autre source traditionnelle de 
financement de la conservation est 
l’aide publique au développement. Il 
s’agit de financements accordés à 
des taux ou des conditions 
favorables par des banques de 
développement et des organisations 
internationales afin de promouvoir 
le développement économique. Une 
petite partie de l’aide publique au 
développement est consacrée à la 
conservation de la biodiversité. 
Deutz et al. (2020) estiment cette 

part entre 4et10 milliards d’USD (5 %) par an dans le monde en développement.  

Les organisations philanthropiques et les ONG de conservation fournissent 2 à 3 milliards 
d’USD (2 %) par an pour le financement de la conservation de la biodiversité (Deutz et al., 
2020). L’importance relative de cette source de financement est beaucoup plus grande 
dans le monde en développement. Par exemple, en Afrique de l’Est et en Afrique australe, le 
soutien des donateurs, qu’il s’agisse de l’aide publique au développement ou de la 
philanthropie, fournit plus de 50 % du financement des aires protégées. La part du soutien 
des donateurs aux aires protégées se situe entre 70 et 90 % en Angola, au Malawi, en 
Éthiopie et en Afrique du Sud (UICN, 2020). 

4. Mécanismes financiers pour la conservation et l’utilisation 
durable des espèces sauvages 
Il sera question dans cette section de certaines des méthodes les plus innovantes 
permettant de générer des revenus pour la conservation et l’utilisation durable des espèces 
sauvages. Elle fournit un aperçu des pratiques émergeantes et identifie les domaines 

Figure 1. Les quatre principaux résultats 
du financement de la 
conservation/biodiversité 

 
Source : Arloudet al., 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

 

 

 

 



prometteurs pour la mobilisation future de financements supplémentaires destinés à la 
conservation.   

Paiements pour services écosystémiques 

Les paiements pour services écosystémiques (PSE) sont un mécanisme largement utilisé 
pour générer des revenus destinés à compenser les propriétaires fonciers ou les 
collectivités pour la gestion des ressources naturelles nécessaire au maintien des stocks de 
ressources naturelles et des flux de services écosystémiques qui en résultent (King, 2021). 
Beaucoup utilisés pour la protection des bassins versants qui fournissent de l’eau pour la 
consommation humaine, les programmes de PSE ont été étendus à une large gamme 
d’autres services, y compris la protection contre les inondations, la purification de l’eau, le 
stockage du carbone et la protection de la biodiversité (Tobin & Mitchell, 2021). 

Les programmes de PSE comprennent habituellement un engagement contractuel liant les 
paiements en espèces, ou autres formes de rémunération, à la prestation de services, sur 
une base annuelle. La plupart des programmes sont gérés par les gouvernements 
nationaux, mais les organismes non gouvernementaux servent souvent d’intermédiaires. 
Les deux dernières décennies ont connu une explosion des programmes de PSE, avec plus 
de 500 programmes dans le monde en 2018, représentant plus de 36 milliards USD en 
paiements annuels (Salzman et al., 2018). La plupart des programmes de PSE ont été mis 
en œuvre dans des pays en développement qui n’ont pas une longue tradition de 
programmes d’incitation environnementale. Suite à l’attention croissante portée sur les 
services écosystémiques par les instances politiques et scientifiques internationales à la fin 
des années 1990, le concept de PSE a été rapidement adopté par les gouvernements des 
pays en développement, en particulier en Amérique latine (Schomers & Matzdorf, 2013). 

L’exemple le plus connu est le Pago por Servicios Ambientales (Paiements pour les services 
environnementaux) du Costa Rica, qui fonctionne depuis 1996. Grâce à des fonds 
provenant de donateurs, de taxes spéciales et d’acheteurs de services environnementaux, 
le programme finance la conservation des forêts au moyen de contrats portant sur environ 
un demi-million d’hectares. Le programme indemnise les propriétaires fonciers pour les 
pertes de revenus, et les paiements sont fonction du type de protection de la forêt, du 
reboisement ou des activités agroforestières (Pattanayak et al., 2010). Le PSE le plus 
important est le Programme de conservation des terres en pente de la Chine, créé en 1999 
suite à une série d’inondations et de sécheresses. Ce programme est axé sur l’amélioration 
de la conservation des sols par la conversion de terres agricoles sur pentes abruptes en 
forêts et pelouses, ainsi que sur la reforestation. Le programme concerne quelque 
12 millions d’hectares de terres sous contrat (Salzman et al., 2018). 

Certaines préoccupations ont été soulevées quant à l’efficacité de l’approche par PSE. 
Premièrement, ces programmes visent à remplacer l’absence des marchés pour services 
environnementaux en offrant des incitations directes pour la commercialisation de ces 



services. Les PSE peuvent ne pas bien fonctionner lorsque les gouvernements et institutions 
ne sont pas solides, ce qui concerne notamment l’assistance technique, le régime foncier, le 
système de crédits et une information exhaustive. Par ailleurs, les programmes sont souvent 
mis en œuvre sans évaluation de suivi de leur efficacité (Pattanayak, 2010).  
 
Certains programmes de PSE fonctionnent collectivement, c’est-à-dire qu’ils incitent des 
groupes ou des collectivités à fournir des services écosystémiques sur leurs terres. Ces 
contrats collectifs ont été particulièrement attrayants dans les communautés rurales des 
pays tropicaux à faible revenu. Cela s’explique par le fait que les approches collectives des 
PSE sont plus adaptées aux régimes fonciers communautaires ou aux systèmes de gestion 
collective des ressources. Hayes et al. ont examiné un certain nombre de ces engagements 
collectifs de PSE et ont constaté que, si ces approches sont bien également sensibles aux 
conditions de gouvernance, elles peuvent accroître les activités collectives de gestion des 
terres qui procurent des avantages environnementaux et économiques (Hayes et al., 2019).  

Si la majorité des PSE concernent une zone géographique, il est plusieurs exemples de PSE 
qui s’appliquent à la conservation des espèces et utilisent une approche fondée sur les 
résultats. L’un de ces programmes est le Wildlife Credits en Namibie, qui verse des fonds en 
fonction des observations de rhinocéros dans des réserves communautaires et pour 
protéger un couloir d’éléphants. Dans une communauté, des bonus sont versés chaque fois 
qu’un organisme de conservation prend une photo utilisée comme une preuve de vie d’un 
rhinocéros (encadré 3). En Tanzanie, le Ruaha Carnivore Project effectue des versements 
aux collectivités contre une preuve de la présence de prédateurs, preuve obtenue grâce à la 
pose de pièges photographiques (Roe et al, 2020). Le tableau 2 résume quatre 
programmes de PSE pour les espèces sauvages en Afrique, y compris les sources de 
financement, et indique si les paiements sont versés à des collectivités ou individuellement 
à des ménages. 

 



 

  

Encadré 3. Le Wildlife Credits de Namibie 

Wildlife Credits est un type de PSE qui paie les communautés pour la conservation des 
espèces sauvages en fonction des résultats. Le programme part du principe que les 
écosystèmes et la faune sauvage de Namibie ont une valeur économique mondiale, et 
que cette valeur doit être réalisée par celles et ceux qui sont en première ligne pour 
protéger ces ressources et qui supportent une grande partie des coûts liés à une 
existence vécue aux côtés de la faune sauvage. Les versements du Wildlife Credits 
sont fonction des résultats mesurables au bénéfice de la conservation. Wildlife Credits 
fonctionne sous l’égide du Fonds de conservation communautaire de Namibie, qui est 
un fonds fiduciaire. Wildlife Credits opère dans plusieurs communautés différentes. 

L’un des exemples, est celui des paiements reçus par la Sobbe Conservancy dans la 
région du Zambèze, là où se trouve un corridor très fréquenté par les éléphants qui 
passe non loin des villages. Les membres de la Sobbe Conservancy ont 
traditionnellement protégé ce corridor en évitant d’y planter des cultures et en érigeant 
des clôtures en bois. Le corridor est essentiel aux déplacements des éléphants entre 
le Botswana, la Namibie, l'Angola et la Zambie. En 2018, Amarula/Distell Namibia, 
société qui fabrique une liqueur dont la marque est étroitement liée aux éléphants, a 
formé un partenariat avec Wildlife Credits et Sobbe Conservancy. Elle a investi 
130 000 dollars néo-zélandais pour effectuer des paiements sur une période de trois 
ans. Les membres du partenariat ont décidé d'utiliser les fonds pour financer un projet 
d'électrification d’un village. Des images satellitaires sont utilisées pour confirmer que 
les communautés ont conservé leur tradition ancienne qui est d’empêcher le 
développement rural dans le corridor. Les pièges photographiques montrent que le 
corridor est utilisé par de nombreuses espèces animales : éléphants, lions, antilopes, 
léopards et hyènes tachetées. 

Source: Katjingisiua and Mauney, 2020; CCFN, (n.d.). 

 

 



 

Tableau 2. Exemples de PSE pour la conservation des espèces sauvages en 
Afrique 
 

Nom du 
programme 

Espèces Collectif ou 
Individuel 

 Source de 
financement 

Description 

Wildlife Credits  
(Namibie) 

Lions, 
éléphants, 
rhinocéros  

Collectif Entreprises 
locales, 
gouvernement, 
ONG 
internationales 

Paiements à des 
organismes de 
conservation en fonction 
des observations de 
prédateurs par les lodges 
à touristes et des résultats 
dans les corridors à 
éléphants  

Projet Ruaha 
Carnivore 
(Tanzanie) 

Lions Collectif ONG 
Internationales, 
organismes 
d’aide 
bilatérale, 
autres 
donateurs  

Des moyens non létaux 
sont fournis aux villageois 
vivant près des lions pour 
protéger leur bétail. Les 
avantages pour la 
collectivité sont fonction 
de la surveillance de la 
faune aux abords, au 
moyen de pièges 
photographiques 

Programme de 
baux pour la 
conservation 
(Kenya) 

Diverses Individuel Donateurs 
internationaux, 
ONG locales et 
Banque 
mondiale 

Les propriétaires des 
terres jouxtant le Parc 
national de Nairobi sont 
payés tous les ans pour 
qu’ils ne clôturent ni ne 
vendent ces terres. 

Simanjiro 
Conservation 
Easement 
(Tanzanie) 

Diverses Collectif Agences de 
voyages et 
ONG 
internationales  

Les paiements sont 
versés à une concession 
communautaire adjacente 
au Parc national de 
Tarangire pour qu’elle 
contrôle la mise en 
culture, la production de 
charbon de bois et le 
braconnage 



Source: Roe et al., 2020; USAID, 2018;  

  



Crédits carbone 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) a mis en 
place en 2005 le programme de réduction des émissions provenant du déboisement et de 
la dégradation des forêts (REDD) pour fournir des compensations aux pays qui participent 
aux efforts de conservation des forêts. L'accent était mis sur les forêts tropicales, qui ont été 
fortement affectées par les activités anthropiques. REDD est devenu REDD+ en 2013 avec 
le Cadre de Varsovie, lorsque la CCNUCC a décidé d'inclure des objectifs de conservation, de 
restauration et de foresterie durable dans le programme, en plus des objectifs de réduction 
des émissions. REDD+ comprend l’élaboration d’une stratégie nationale, la mise en œuvre 
de politiques nationales et d’activités de démonstration, ainsi que des actions axées sur les 
résultats qui peuvent être pleinement mesurées (CCNUCC, s.d.) Un certain nombre de pays 
ont mis en place au cours des dernières années des projets nationaux et infranationaux 
destinés à réduire les émissions de carbone. Ces efforts sont principalement soutenus par 
divers fonds multilatéraux tels que le Fonds vert pour le climat, le Fonds pour 
l’environnement mondial et d’autres (Watson, et al., 2022). 

Tandis que ces activités nationales étaient menées dans le cadre de REDD+, les ONG et les 
entreprises à but lucratif mettaient en place des centaines de projets REDD+ locaux 
largement financés par la vente de crédits carbone sur les marchés volontaires du carbone 
(Atmadja et al. 2022). Les crédits carbone, ou crédits compensatoires, sont des réductions 
quantifiées des émissions de dioxyde de carbone ou de gaz à effets de serre effectuées afin 
de compenser des émissions réalisées ailleurs. Lorsqu’une entreprise achète des crédits 
carbone, les acteurs locaux sont financièrement incités à améliorer les stocks de carbone 
ou à mettre fin à la déforestation. Ces projets ont fourni un terrain d’essai pour obtenir des 
résultats en matière de conservation des forêts par le biais du marché du carbone 
(CCNUCC, s.d.) 

À ce jour, les projets REDD+ locaux ont eu des effets positifs modestes sur les forêts et les 
populations, et les projets ont permis à de multiples acteurs de participer aux activités de 
conservation des forêts. Les méthodes de comptabilisation du carbone manquent toutefois 
d’uniformité, ce qui complique la question de savoir dans quelle mesure ces projets 
contribuent à la réalisation des objectifs climatiques nationaux et internationaux (Atmadja et 
al., 2022). L’encadré 4 décrit un projet de compensation du carbone en Tanzanie, qui a été 
conçu pour soutenir les communautés locales et fournir des avantages de biodiversité, en 
plus de générer des crédits carbone vendables. Bon nombre des crédits vendus au nom des 
communautés ont été achetés par des compagnies de voyage pour compenser les 
émissions de carbone de leurs clients. 



 

Il existe un fort potentiel d'utilisation des paiements de compensation carbone pour financer 
la conservation des éléphants de forêt, selon les recherches de Berzaghi et de ses collègues 
(2019). Les éléphants de forêt contribuent au stockage du carbone en surface en réduisant 
la densité des petits arbres par le piétinement et la consommation, et en dispersant les 
graines des arbres particulièrement grands. La modification de la structure forestière qui en 
résulte fait que les forêts avec éléphants stockent 3 à 15 % de carbone en plus que les 
forêts sans éléphants (Berzaghi et al., 2019). Évalué au prix moyen du carbone en 2019 de 
25 dollars US par tonne, cela se traduirait par une valeur actuelle totale de plus de 20 
milliards de dollars US sur les dix prochaines années pour les services de capture du 
carbone par les éléphants de forêt. Selon les auteurs, la valeur de ces bénéfices est 
suffisamment importante pour attirer les investisseurs à la recherche d'opportunités de 
compensation carbone, et « faciliter le financement des programmes de conservation et des 
communautés locales et élargir le portefeuille de solutions naturelles pour atténuer le 
changement climatique » (Berzaghi et al., 2020). (Voir l'encadré 5 pour plus de détails). 

  

Box 4. Carbon Tanzania 

Carbon Tanzaniaest une entreprise d’intérêt collectif qui utilise un modèle d'entreprise 
pour prendre en main la valeur de la vente de crédits carbone sur les marchés 
volontaires du carbone. Elle travaille avec un certain nombre de partenaires sur des 
activités de restauration des terres et des forêts.  

L'organisation a passé des contrats avec des communautés autochtones et forestières 
qui se sont engagées dans la gestion durable des forêts et des pâturages, et ont 
autorisé Carbon Tanzania à vendre des crédits carbone en leur nom. Soixante pour 
cent du produit des ventes sont reversés aux communautés. 

La vente de crédits de compensation carbone au nom des communautés de 
chasseurs-cueilleurs Hazda se fait sur un marché volontaire. Un grand nombre de ces 
crédits ont été achetés par des sociétés de voyage, notamment des sociétés de 
tourisme de nature basées en Afrique, qui cherchent à compenser les émissions 
produites par leurs clients. Au cours des sept premières années du projet, des 
auditeurs indépendants ont estimé une capture annuelle moyenne de 22 000 tonnes 
de dioxyde de carbone et près de 500 000 dollars de revenus pour les communautés. 
Ces résultats ont servi de base à un nouveau projet REDD+ lancé en 2022, qui devrait 
empêcher la déforestation près de la zone de conservation de Ngorongoro et générer 
450 000 USD. Le principal acheteur de ces crédits est une société de compensation 
allemande.  

Source: Pearce, 2022; Roe, 2020. 

 

 



Obligations vertes et obligations pour la conservation des espèces sauvages 

Les obligations vertes sont apparues récemment comme un nouveau moyen de générer des 
fonds pour les activités environnementales. Ces obligations sont émises par diverses entités 
publiques et privées, y compris des institutions intergouvernementales, des sociétés, des 
institutions financières, des agences gouvernementales et des agences de développement. 
Ces obligations sont classées comme vertes, sur la base de normes convenues, la 

Encadré 5. Financer la conservation des éléphants de forêt en valorisant la 
séquestration carbone 

Les éléphants de forêt d'Afrique centrale et de l'Ouest broutent les petits arbres de la 
canopée de la forêt tropicale. Berzhagi et al. (2019) ont émis l'hypothèse que cette 
éclaircissement constant des arbres réduit la concurrence pour les ressources et permet 
aux arbres survivants d'atteindre des tailles plus importantes. Ils ont testé cette 
hypothèse à l'aide d'un modèle écologique pour deux sites du bassin du Congo et ont 
constaté que la modification de la forêt par les éléphants augmente la biomasse 
aérienne, a un impact sur le fonctionnement de l'écosystème de la forêt tropicale et 
améliore les stocks de carbone au fil du temps. 

Dans une étude de suivi, ils ont estimé la valeur économique de ces altérations liés au 
carbone et ont fait valoir que l'investissement dans les séquestration carbone par les 
éléphants pourrait apporter une valeur ajoutée aux approches habituelles de protection 
des forêts (REDD+), qui ne prévoient peut-être pas d'incitations suffisantes pour la 
conservation de la faune et de la flore. En utilisant les prix actuels du carbone, ils ont 
développé un modèle pour évaluer le carbone dans 79 zones protégées de forêts 
tropicales humides dans neuf pays d'Afrique centrale et de l'Ouest dans le cadre de trois 
scénarios de conservation différents utilisant une gamme de prix du carbone différents. 
Ils ont constaté qu'avec la protection des éléphants, les services de séquestration du 
carbone qui en résultent auraient une valeur de 20,8 milliards de dollars US au cours 
des dix prochaines années. La répartition géographique de cette valeur du carbone est 
présentée dans la carte ci-dessous. Les auteurs reconnaissent qu'il peut être difficile de 
convaincre les nations de participer aux marchés du carbone, mais ils sont convaincus 
que le financement du carbone peut apporter des avantages plus importants et plus 
fiables que d'autres sources de financement de la conservation. 

 

Source: Berzaghi et al.,2019, Berzagh, et al., 2020. 

 

 

 

 

        



certification étant le plus souvent fournie par la Climate Bonds Initiative et alignées sur les 
Green Bond Principles de l'International Capital Market Association (Tobin et Mitchell, 
2021). Les obligations vertes sont des titres de créance qui peuvent être négociés sur les 
marchés de capitaux tels que la Bourse de Londres. La première obligation verte a été 
émise en 2007, et depuis lors, elles ont généré des centaines de milliards d’USD pour des 
projets environnementaux, principalement dans le domaine des énergies renouvelables 
(Meyers et al 2020). Malgré cette croissance, les obligations vertes ont été utilisées 
modestement pour des projets de biodiversité. En 2019, sur un marché total de 271 
milliards d’USD, seuls 0,5 à 1,0 % ont été alloués à la biodiversité (Deutz et al (2020). 

Les marchés des obligations vertes ne sont pas aussi développés en Afrique subsaharienne, 
malgré de belles opportunités dans les domaines des infrastructures, des énergies 
renouvelables et de l'agriculture intelligente face au climat. L'Afrique du Sud, en revanche, a 
été un leader régional en matière d'émission d'obligations vertes. Le Kenya et le Nigeria ont 
récemment pris des mesures pour établir des politiques visant à promouvoir les 
opportunités de financement vert (Amundi Asset et IFC, 2021). 

Un exemple d'obligation orientée vers la conservation et l'utilisation durable de la 
biodiversité est l'obligation bleue de la République des Seychelles, émise par le 
gouvernement avec l'aide de la Banque mondiale et de The Nature Conservancy. 
L'obligation de 15 millions d'USD, vendue à des investisseurs privés, générera 430 000 USD 
par an pour soutenir la pêche durable. L'obligation a été soutenue par des garanties de 
crédit de la Banque mondiale et un prêt concessionnel qui réduit le taux d'intérêt que le 
gouvernement doit payer aux investisseurs à 2,8 % (Tobin et Mitchell, 2020). Il s'agit d'un 
exemple de financement mixte, dans lequel des capitaux provenant de sources publiques 
ou philanthropiques sont utilisés pour encourager les investissements du secteur privé en 
améliorant le profil risque-rendement. 

Un autre exemple d'obligation visant à promouvoir la protection de la biodiversité est 
l'obligation pour la conservation des espèces sauvages (parfois appelée obligation « rhino 
bond »), émise par la Banque mondiale en mars 2022. Cette obligation de 150 millions 
d'USD a été conçue pour soutenir la conservation des rhinocéros noirs dans deux zones 
protégées d'Afrique du Sud. L'obligation a été structurée de manière à associer des capitaux 
privés et une subvention du FEM afin de générer des fonds pour les activités de 
conservation.  L'obligation offre un dividende aux investisseurs qui est directement lié au 
succès de la protection et de la croissance des populations de rhinocéros. Pendant la durée 
de l'obligation, les autorités du parc recevront un investissement de 152 millions de ZAR 
(équivalent à environ 10 millions d'USD au moment de l'émission) pour gérer les 
populations de rhinocéros. Un système avancé de surveillance de la conservation permettra 
de suivre les indicateurs clés de performance de la conservation. (L'encadré 6 donne des 
détails supplémentaires sur le fonctionnement de cette obligation.) 



Les obligations représentent un changement majeur dans la façon dont la conservation des 
espèces sauvages est financée. Dans un secteur qui, historiquement, a été dominé par les 
donateurs et les investisseurs philanthropiques, l'obligation crée une opportunité d'attirer 
des investissements privés pour protéger une espèce sauvage particulière. Cette obligation 
pour la conservation des espèces sauvages peut être reproduite pour d'autres espèces et 
pour des services écosystémiques tels que l'approvisionnement en eau potable.  

Échanges dette-nature 

Les échanges dette-nature sont des transactions financières dans lesquelles une partie de 
la dette extérieure d'un pays est annulée ou restructurée en échange de l'acceptation par le 
pays bénéficiaire d'investir dans des activités de conservation. Cet instrument s'utilise dans 
des situations où la dette extérieure du pays a peu de chances d'être entièrement 
remboursée. Les économies résultant de la réduction du service de la dette sont consacrées 
à des initiatives de conservation (King, 2020).  

Bon nombre des premiers échanges de dettes étaient des accords tripartites impliquant des 
ONG qui achetaient des dettes aux banques commerciales bien en dessous de la valeur du 
marché, ce qui permettait d'alléger la dette du pays débiteur. Parmi les ONG internationales 
participantes on peut citer The Nature Conservancy, WWF et Conservation International. 
Après l'achat de la dette, l'ONG transférait le titre de propriété au pays débiteur en échange 
de l'engagement de ce dernier à atteindre certains objectifs environnementaux. Cela se 
faisait souvent par la création d'un fonds national pour l'environnement. Le premier échange 
de dettes a eu lieu entre le gouvernement bolivien et Conservation International en 1987, et 
de nombreux échanges similaires ont eu lieu dans les années 1990 (Kramer et Sharma, 
1997). 



 

Des échanges bilatéraux de dettes ont également eu lieu, dans le cadre desquels les 
gouvernements détenant des créances ont annulé une partie de leur dette bilatérale à des 
pays débiteurs, qui, en échange, s’engagent à réaliser des dépenses à des fins 
environnementales. Au début des années 2000, le gouvernement des États-Unis a procédé 
à une série d’échanges bilatéraux après l’adoption de la loi sur la conservation des forêts 
tropicales (TFCA) (1998). Entre 1985 et 2000, des échanges de dettes d’un montant de 

Encadré 6. Obligation pour la conservation des rhinocéros noirs 

Les investisseurs privés sont pratiquement absents des investissements en faveur des 
espèces sauvages en raison des incertitudes, des perceptions de non-rentabilité et du 
manque de produits sur le marché permettant d'orienter les financements vers la 
conservation. Par conséquent, l'obligation pour la conservation des espèces sauvages a 
été structurée de manière à proposer aux investisseurs un produit qui utilise une 
approche financière mixte. L'obligation a été émise par la Banque mondiale avec une 
notation de crédit AAA et jumelée avec un instrument non subventionné du FEM qui est 
basé sur la performance afin de soutenir directement la conservation des espèces 
sauvages.  

À la fin de la durée de vie de 5 ans de l'obligation, les investisseurs recevront leur capital 
plus un paiement potentiel dépendant de la croissance des populations de rhinocéros. 
Le paiement du succès de la conservation est financé par le FEM. En l'absence de 
croissance des populations, les détenteurs d'obligations récupéreront leur capital mais 
ne recevront pas de prime de conservation. En cas de croissance annuelle de la 
population, de 0 à 4 %, les investisseurs recevront également un paiement lié au succès 
de la conservation, dont le montant augmentera progressivement pendant la durée de 
vie de l'obligation. Dans tous les cas, les investisseurs soutiendront financièrement la 
conservation puisqu'ils ont accepté de renoncer aux coupons semestriels normaux 
associés à une obligation traditionnelle émise par la Banque mondiale. Pourquoi 
renonceraient-ils aux paiements de coupon ? À la fois parce qu'ils ont la possibilité de 
participer à l'effort de conservation et parce qu'ils ont la perspective d'un paiement de 
performance qui pourrait potentiellement dépasser la valeur des coupons auxquels ils 
renoncent. 

Les fonds de coupon qui iraient normalement aux investisseurs alimenteront les 
réserves pour financer les activités de conservation. Celles-ci comprennent l'amélioration 
de la gestion de plus de 150 000 hectares d'habitat dans les zones protégées, des 
activités de réduction du braconnage et un programme de création d'emplois pour plus 
de 2000 bénéficiaires des interventions du projet. 

Source: Dominguez, 2022; World Bank, 2022. 

 



2 milliards USD ont été réalisés,les États-Unis, la Suisse et l’Allemagne ayant le plus 
contribué à l’allègement de la dette. Après le début des années 2000, les conversions de 
dettes en programmes de protection de la nature (DFN)ont connu un ralentissement à la 
suite de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et de l’Initiative 
d’allègement de la dette multilatérale (IADM) de la Banque mondiale et du Fonds monétaire 
international. Ces initiatives ont permis à 39 pays, principalement en Afrique, de bénéficier 
d’un allègement de dette dont ils avaient grand besoin, mais sans que celui-ci soit lié à la 
réalisation d’objectifs environnementaux (Steele and Patel, 2020). 

Ces dernières années, le concept d’allègement de la dette contre des mesures d’adaptation 
aux changements climatiques a été développé par le gouvernement des Seychelles en 
collaboration avec le FEM, le PNUD et The Nature Conservancy en vue de permettre un 
échange de dettespour la création de grandes aires marines protégées (voir encadré 
7).Devant le succès de cette initiative, l’Institut international pour l’environnement et le 
développement (IIED) a publié un rapport présentant le concept d’ « échange de dettes 
contre des mesures d’adaptation aux changements climatiques et des programmes de 
protection de la nature »pour faire face à la « triple menace » que représentent 
l’endettement croissant, la vulnérabilité face aux changements climatiques et 
l’appauvrissement de la biodiversité. Le poids déjà écrasant de la dette des pays en 
développement, qui s’élève à 8 000 milliards USD, a été aggravé par l’effondrement 
économique causé par la crise de laCOVID-19. En 2020 et 2021, le service de la dette à lui 
seul dans les pays en développement était estimé à plus de 3 000 milliards USD. Les 
auteurs du rapport affirment que les conversions de dettes en programmes de protection de 
la nature et du climatpourront contribuer à améliorer la soutenabilité de la dette. Ils se sont 
notamment penchés sur le cas de la Chine, qui détient le plus de dettes bilatérales de pays 
en développement. En outre, les auteurs ont défini des critères de priorisation des pays dont 
la dette peut être allégée, qui reposent sur un ensemble de paramètres tels que la 
vulnérabilité face aux changements climatiques, la diversité biologique, l’endettement et la 
solvabilité. Six pays africains figurent sur la liste des 15 pays prioritaires : Cabo Verde, le 
Kenya, Madagascar, le Mozambique, le Sénégal et l’Ouganda (Steele and Patel, 2020). 

 



 

Fonds d’affectation spéciale pour la conservation 

Les fonds d’affectation spéciale pour la conservation (FASC) sont des entités privées 
légalement constituées qui offrent une source régulière de revenus à long terme pour des 
activités de conservation, souvent par le biais d’un processus d’octroi de subventions local 
et flexible. En plus de fournir un financement durable, les fonds d’affectation spéciale 
profitent souvent à différentes parties prenantes en contribuant au renforcement des 
capacités et autres. Les FASC peuvent prendre plusieurs formes, notamment (a) un fonds 
de dotation, dans lequel les intérêts générés sont dépensés mais pas le capital, (b) un fonds 
d’amortissement, dans lequel les revenus du fonds et une partie du capital sont dépensés 
chaque année jusqu’à ce que le fonds soit épuisé, ou (c) un fonds auto renouvelable, qui 
reçoit constamment de nouveaux apports et dont une partie est dépensée chaque année. 
Les fonds d’affectation spéciale sont alimentés par différentes sources, telles que les fonds 
publics, les impôts et frais préaffectés, les mécènes et la conversion de dettes en 
programmes de protection de la nature. Les fonds peuvent être versés de différentes 
manières, notamment sous forme de subventions et de paiements pour services liés aux 
écosystèmes(WWF, 2009). 

Carlos Manuel Rodriguez, PDG du Fonds pour l’environnement mondial, a fait la remarque 
suivante : « Si les Fonds pour la conservation ne sont pas la solution miracle, ils contribuent 
de façon importante à l’élaboration de solutions innovantes répondant aux besoins de notre 
planète. Dans les années à venir, les fonds pour la conservation seront des acteurs cruciaux 
rassemblant des organisations et alliances dans le but d’élaborer les mécanismes 
nécessaires à la mobilisation de ressources pour financer la restauration des écosystèmes 
et la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité » (Bath, et al., 2020). 

Encadré 7. Échange de dettes contre des mesures d’adaptation aux 
changements climatiques : le cas des Seychelles 

En 2018, le gouvernement des Seychelles a conclu un accord pour protéger un tiers 
de sa zone marine et côtière en échange d’une réduction de sa dette souveraine (la 
dette souveraine est la somme d’argent que le gouvernement d’un pays a empruntée). 
Le gouvernement s’est associé au FEM, au PNUD et à The Nature Conservancy pour 
échanger 21 millions USD de dette publique dans le cadre du premier échange de 
dettes contre des mesures d’adaptation aux changements climatiques. La dette 
rachetée à un taux d’intérêt réduit a été versée au Fonds d’affectation spéciale pour la 
conservation et l’adaptation au changement climatique des Seychelles (SeyCCAT), une 
nouvelle entité créée pour gérer les fonds et les investir dans des mesures de 
protection et d’adaptation des côtes, notamment la création de nouveaux parcs 
marins, la gestion des pêches, la conservation de la biodiversité et l’écotourisme. 

Source: Blended Finance Task Force, n.d. 

 

 

 



À titre d’exemple, parmi les premiers FASC en Afrique, citons la Fondation pour les aires 
protégées et la biodiversité de Madagascar (FAPBM), créée en 2005 en tant que 
mécanisme de financement innovant pour soutenir la conservation de la biodiversité. Grâce 
à son indépendance juridique et une base institutionnelle solide, ce fonds d’affectation 
spéciale a pu attirer des investissements considérables de la part du gouvernement 
malgache, de Conservation International, du WWF, de la Banque mondiale, du Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), de la Fondation MacArthur et de plusieurs organisations 
bilatérales. Environ 43 millions USD d’investissements supplémentaires provenaient de 
conversions de dettes en programmes de protection de la nature avec la France et 
l’Allemagne, ce qui fait de la FAPBM le plus grand FASCd’Afrique, avec un capital 
d’investissement de 139 millions USD (WWF, 2009). La dotation est investie sur les 
marchés des capitaux internationaux, et seul le revenu des investissements est utilisé 
chaque année pour soutenir les aires protégées. Après plus de 15 ans d’existence, la 
FAPBM a fourni des flux financiers durables et prévisibles aux 45 aires protégées du pays, 
qui couvrent plus de 3,5 millions d’hectares de terres (FAPBM, n.d.). 

Citons également comme autre exemple de FASC le Fonds pour l’éléphant d’Afrique (AEF), 
un projet commun mis enplace par le PNUE en collaboration avec 38 États de l’aire de 
répartition de l’éléphant d’Afrique, des donateurs, la CITES et la Convention sur les espèces 
migratrices, en vue de fournir des fonds pour réduire les menaces pesant sur les éléphants 
d’Afrique. Bien que, sur le plan juridique, l’AEF n’ait pas le statut d’un fonds d’affectation 
spéciale, il fonctionne de manière similaire à un FASCet est régulièrement alimenté par les 
donateurs et via un processus d’octroi de subventions annuel pour les projets de 
conservation. Depuis sa création en 2010, l’AEF a reçu 4,9 millions USD de la part des 
donateurs jusqu’en 2022, principalement des Pays-Bas, de l’Allemagne et de l’Union 
européenne. (Voir l’encadré 8 pour plus d’informations sur l’AEF). 



On peut également citer comme autre exemple le Pan African Conservation Trust (A-PACT), 
un nouveau FASC créé en 2022 lors du Congrès africain sur les aires protégées, la première 
réunion à l’échelle continentale d’écologistes et de dirigeants africains qui discutent des 
aires protégées et de leurs services liés aux écosystèmes. Le Fonds a été développé par le 
African Protected Areas Directors network, en collaboration avec l’UICN etl’African Wildlife 
Foundation (AWF). A-PACT a pour objectif d’être un mécanisme indépendant dirigé par 
l’Afrique, qui fournit un financement régulier et fiable à plus de 8 600 aires et systèmes 
protégés et conservés sur le continent (IUCN, 2022).(L’encadré 9 offre plus de détails sur 

l’A-PACT.) 

Encadré 8. Le Fonds pour l’éléphant d’Afrique (AEF) 

Le Fonds pour l’éléphant d’Afrique a été mis sur pied pour favoriser la mise en œuvre 
du Plan d’action pour l’éléphant d’Afrique. Le plan et le Fonds sont le résultat de 
mesures adoptées lors de la 15e session de la Conférence des Partiesà la CITES à 
Doha en 2010. L’AEF fonctionne comme un fonds autorenouvelable, qui octroie des 
petites subventions aux États de l’aire de répartition des éléphants d’Afrique. 

Voici quelques exemples d’activités financées : 
• Le renforcement de la lutte contre la fraude en matière d’espèces sauvages au 

Nigéria, qui a abouti à 141 arrestations ; 
• La formation de plus de 300 agents d’application des lois au Ghana et en 

Éthiopie à la lutte contre le braconnage et à l’identification, la collecte et la 
manipulation de produits dérivés d’espèces sauvages ; 

• La réalisation du premier relevé aérien des éléphants dans le nord-ouest de la 
Namibie depuis plus de 20 ans ; 

• L’installation de plus de 12 km de clôtures alimentées par l’énergie solaire au 
Malawi afin de réduire les conflits entre humains et éléphants et de protéger 
les éléphants. 

Ces dernières années, des subventions ont été octroyées à des organisations 
auTchad, au Niger, au Togo, au Gabon, au Ghana, au Nigéria, au Malawi, au Kenya, en 
Afrique du Sud, en Ouganda et au Zimbabwe. Depuis la création de l’AEF, 52 projets 
ont été financés et achevés, la plupart dans une fourchette de 25 000 à 
100 000 USD. 

Source: UNEP, n.d.; African Elephant Fund, 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Autres mécanismes financiers pouvant aider à la conservation 

Outre les cinq mécanismes financiers novateurs dont il a été question ci-dessus, qui sont 
prometteurs pour mobiliser des financements pour la conservation des espèces sauvages, il 
existe d’autres mécanismes qui pourraient justifier des études plus poussées. Ils sont 
brièvement présentés dans cette section. 

L’investissement d’impact est une démarche d’investissement dont le but de générer des 
avantages sociaux et environnementaux positifs parallèlement à un rendement financier. Il 
intègre les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) dans les décisions 
d’investissement et comporte comme condition que ses effets soient mesurés au regard 
des objectifs et qu’il fasse l’objet de rapports (Meyers, et al., 2020). Le marché de 

9. A Pan-African Conservation Trust Fund (A-PACT)  

Le nombre d’aires protégées en Afrique a été multiplié par dix au cours des dernières 
décennies, sans que le budget de l’État n’ait été augmenté dans les mêmes proportions. 
Par conséquent, les autorités de gestion des aires protégées ont des difficultés à mettre 
pleinement en œuvre leurs plans de gestion (Rylance et al., 2017). La déclaration finale du 
Congrès des aires protégées d’Afrique, l’« appel de Kigali à l’action pour les peuples et la 
nature » a souligné queles aires protégées et conservées d’Afrique « manquaient 
cruellement de financement ». La déclaration a appelé à une augmentation drastique de la 
collecte de fonds et à des investissements pour la conservation, et ce de manière 
innovante, et notamment à la création du A-PACT. 

En s’appuyant sur une estimation des coûts pour une gestion efficace des aires protégées, 
soit 3 801 000 USD par kilomètres carré, on a prévu des besoins de financement pour les 
aires protégées d’Afrique de 2,6 à 7 milliards USD par an. La plupart des aires 
protégéesdisposent de budgets inférieurs à 50 USD par kilomètre carré. Le financement 
de chaque parcpar les revenus du tourisme et les paiements pour services liés aux 
écosystèmes est difficile, coûteux et soumis à des chocs externes, comme l’ont illustré de 
manière spectaculaire les pertes du secteur touristique causées par la crise de la COVID-
19. 

Bien que l’A-PACT soit encore en phase de développement, il est prévu qu’il ait trois 
composants : (1) une dotation pour financer les frais de fonctionnement et d’exploitation 
des aires qui en ont le plus besoin, (2) un fonds renouvelable pour aider les aires 
protégées et conservées à avoir accès aux marchés de droit d’émission de carbone et de 
la biodiversité, et (3) un support d’investissement en vue de mobiliser des capitaux privés 
en faveur d’activités de conservation et de développement dans et autour des aires. 

Source: A-PACT, 2022. 

 



l’investissement d’impact, qui est en croissance rapide, fournit des capitaux à un certain 
nombre de secteurs, dont l’énergie renouvelable, l’agriculture durable, le logement et la 
conservation (Global Impact Investing Network, s.d.) Dans le contexte de la conservation des 
espèces sauvages, on peut donner l’exemple de l’investissement privé dans une entreprise 
d’agriculture durable opérant près d’une zone protégée et qui a accepté de suivre des 
pratiques agricoles respectueuses des espèces sauvages.  

Les compensations de la biodiversité sont des mesures de conservation qui compensent les 
activités de développement qui ont des effets néfastes sur les espèces sauvages et les 
habitats. Ces actions restaurent ou protègent des ressources naturelles équivalentes sur un 
autre lieu. L’objectif est que des projets tels que l’exploitation minière ou le développement 
d’infrastructures n’entraînent pas de pertes nettes et même, de préférence, génèrent un 
gain net de biodiversité. Les programmes de compensation de la biodiversité sont souvent 
ancrés dans des prescriptions réglementaires, mais la plupart des pays à faibles revenus et 
intermédiaires n’ont pas besoin de compensations (Deutz, et al., 2020). Une étude récente 
a montré que les compensations de la biodiversité associées à la mine de cobalt et de 
nickel d’Ambotovy, à Madagascar, sont en bonne voie d’éviter autant de déforestation que 
celle causée par le développement de la mine (Devenish, et al. 2022). 

Les partenariats public-privé (PPP) sont des contrats à long terme entre une entité privée et 
un organisme gouvernemental dont l’objectif est de fournir un service public en échange 
d’une rémunération. Dans le domaine de la conservation, les PPP ont été utilisés pour 
améliorer la gestion des aires protégées, les concessions au sein des aires protégées et 
diverses autres activités (Meyers, et al., 2020).) Par exemple, African Parks, une ONG qui 
assume la gestion et la réhabilitation de 22 parcs nationaux et aires protégées dans 12 
pays. L’organisation a été créée en 2000 pour remédier aux manques de financements des 
aires protégées. Elle travaille en partenariat avec les gouvernements et les communautés 
avoisinantes (African Parks, s.d.) 

Les taxes liées à la biodiversité sont des moyens de générer des recettes ou d’encourager 
des comportements liés à la biodiversité. Il peut s’agir de taxes sur les concessions dans les 
zones protégées (y compris les hôtels), de taxes sur les biens et services destinés à générer 
des recettes à des fins de conservation, de taxes sur le commerce légal d’espèces sauvages 
et de crédits d’impôt pour les propriétaires fonciers ou les gestionnaires de projets, dans le 
but de favoriser les pratiques de conservation. Par exemple, les droits portuaires pour les 
navires de croisière et les taxes d’aéroport en Équateur et au Costa Rica permettent de 
recueillir chaque année des millions de dollars qui sont utilisés pour financer les aires 
marines et terrestres protégées (Deutz, et al., 2020). L’Afrique du Sud a instauré en 2016 
une disposition fiscale qui permet aux zones protégées privées et communautaires d’obtenir 
des déductions sur leur impôt sur le revenu. Cela permet aux propriétaires fonciers et aux 
entreprises de payer moins d’impôts, et donc d’augmenter leur trésorerie pour assurer la 
viabilité de leurs activités d’écotourisme et autres types d’opérations (Stevens, 2018). 



5. Application des mécanismes de financement à la 
conservation des éléphants d’Afrique 
Dans cette section, nous allons examiner si les différents mécanismes de financement 
peuvent être appliqués aux activités de conservation des éléphants. Chaque approche 
présente des avantages et des inconvénients qui sont décrits ci-dessous. (Le tableau 3 
résume ces avantages et ces inconvénients). 

Les paiements pour services liés aux écosystèmes (PSE) pourraient être facilement adaptés 
pour permettre le financement de la conservation des éléphants à l’aide d’une approche de 
paiement liée aux performances. Comme pour d’autres programmes de PSE pour les 
espèces sauvages, les performances pourraient être mesurées en observant la faune et en 
utilisant la télédétection et d’autres indicateurs de l’activité des éléphants. Si le 
financement provient de subventions, de mécènes ou de l’État, il sera peut être difficile de 
garantir la durabilité des flux financiers. En revanche, il serait envisageable de financer 
durablement la conservation des éléphants si un fonds d’affectation spéciale pour la 
conservation accordaitun financement ou si une agence gouvernementale prenait un 
engagement à long terme. L’efficacité des programmes de PSE dépend également des 
paiements réguliers de la part d’institutions solides aux individus ou aux communautés, de 
sorte que cet aspect doit également être pris en compte. Les nouvelles technologies 
financières peuvent être utiles à cet égard. 

Tableau 3. Comparaison des mécanismes de financementpour la conservation 
des éléphants 

Mécanisme de 
financement 

Avantages Inconvénients 

Paiements pour les 
services écosystémiques 

Liés aux performances 
Motivent les communautés 
locales 

Manque de pérennité 
financière  
Des institutions fortes sont 
nécessaires pour 
l’exécution 

Crédits carbone Importants flux de capitaux 
potentiels 
Marché mondial bien établi 
pour le carbone 

Besoin d’un suivi des 
performances élaboré  
Pourrait être difficile à 
appliquer dans l’habitat des 
éléphants de savane  

Obligations 
vertes/Obligations pour 
la conservation de la vie 
sauvage 

Flux financiers prévisibles 
Pourraient être 
dimensionnées de manière à 

Complexité et coût de la 
conception et de 
l’application 



couvrir de multiples aires 
protégées et pays  

Nécessite de nombreuses 
mesures pour réduire le 
risque pour les 
investisseurs 
Demande du marché 
incertaine pour les 
investissements en faveur 
de la biodiversité  

Échanges dette-nature Possibilité d’inscrire la 
conservation des éléphants 
dans l’allègement global de 
la dette et la poursuite 
desobjectifs pour le climat et 
la biodiversité  
Création de fonds 
d’affectation spéciale pour 
assurer des flux financiers à 
long terme pour la 
conservation  

S’ilssont à échelle limitée et 
se fondent sur des projets, 
les coûts de transaction 
seront élevés  
Peut être difficile de trouver 
des acheteurs volontaires  
L’allègement de la dette est 
limité à un petit nombre de 
pays  

Fonds d’affectation 
spéciale pour la 
conservation  

Flux financiers durables 
Peuvent être 
dimensionnésde manière à 
couvrir de multiples aires 
protégées et pays  

Nécessitent d’importantes 
infusions de capitaux 
Sujets aux fluctuations du 
marché des capitaux  

 

Les crédits carbone sont en mesure de puiser dans les importants flux mondiaux de 
capitaux qui ont émergé dans l’arène financière pour le climat. Les crédits carbone 
nécessitent une norme, comme l’étalon or ou Verra, pour permettre le suivi de l’évolution 
des stocks de carbone avec le temps. Il y a aussi des transactions « carbone plus » qui 
ajoutent un élément de suivi de la biodiversité. Plusieurs projets REDD+ portent sur l’habitat 
des éléphants et appuient les activités de conservation. On peut citer, par exemple, le projet 
Kariba REDD+ au Zimbabwe qui protège près de 785 000 hectares reliant quatre parcs 
nationaux et huit réserves de safari. Ce projet crée un grand corridor de biodiversité 
protégeant plusieurs espèces menacées, notamment des éléphants et des lions (South 
Pole, n.d.). 

Il semblerait que les éléphants de forêt augmentent les stocks de carbone forestier dans 
leur habitat, ce qui donnerait une occasion prometteuse aux pays ayant des populations 
d’éléphants de forêt de participer à l’échange de crédits carbone « premium ». L’encadré 10 
décrit un projet innovant dans lequel la technologie blockchain serait utilisée pour vendre 



aux entreprises des crédits carbone couplés à la conservation des éléphants et utiliser les 
revenus pour indemniser les communautés qui auront déployé des efforts de conservation. 

Obligations pour la conservation de la vie sauvage. En 2022, la Banque mondiale a émis 
une obligation pour la conservation de la vie sauvageet a démontré quela conservation des 
espèces sauvages peut attirer des investisseurs privés, s’il y a un commanditaire 
financièrement solvable, une mesure du rendement bien définie et une entité disposée 
àverserun rendement aux investisseurs lorsque l’obligation arrive à échéance. Des efforts 
sont en cours pour concevoir une obligation pour le financement de la conservation du tigre 
en Asie. Les États de l’aire de répartition de l’éléphant d’Afrique pourraient envisager des 
solutions de ce type pour la conservation des éléphants et conclure des partenariats avec 
des investisseurs, des banques de développement et des ONG. Mettre au point une 
« obligation éléphant » serait coûteux et nécessiterait une approche financière mixte. La 
planification incomberait aux Ministères des finances et reposerait sur plusieurs des 
conditions favorables discutées dans la section suivante, y compris des mesures visant à 
réduire les risques pour les investisseurs. 

Les échanges dette-nature pourraient aussi être un mode de financement de la 
conservation des éléphants et d’autres espèces sauvages alors que de nombreux États 
africains sont écrasés par la dette. Des échanges dette-climat et nature de nouvelle 
génération peuvent contribuer à l’allègement de la dette et permettre une augmentation 
des dépenses publiques pour les activités relatives au climat et à la biodiversité. Cela 
présente aussi l’avantage de rassembler les organismes chargés des finances et des 
ressources naturelles autour de la même table et peut garantir un financement à long terme 
que d’autres mécanismesne peuvent garantir. L’inconvénient est que les échanges peuvent 
avoir des coûts de transaction élevés, y compris des coûts pour l’expertise juridique, 
environnementale et financière nécessaire. Ces coûts peuvent être répartis avec une 
approche plus programmatique que spécifique au projet ce qui peutabaisser les coûts par 
rapport au financement total. Un autre inconvénient de cette approche est que l’allègement 
de la dette est limité à un petit nombre de pays et qu’il peut,quand même,être difficile de 
trouver des acheteurs pour la dette décotée.  

Les fonds d’affectation spéciale pour la conservation ont le mérite de fournir un 
financement durable et prévisible pour les activités de conservation des espèces sauvages. 
Ils ont depuis longtemps fait leurs preuves et beaucoup ont été performants. Ils peuvent 
aussi être utilisés de manière à financer des activités de conservation dans de multiples 
aires protégées, en dehors des aires protégées et même à l’échelle de pays entiers. Le 
fonds A-PACT naissant est en mesure de soutenir la conservation des éléphants dans de 
multiples États de l’aire de répartition. Il est encore au stade précoce de la mobilisation de 
capitaux importants, mais les autorités responsables des espèces sauvages pourraient se 
préparer à faire appel à ce fonds.  



 

 

6. Créer un environnement favorable  
Pour élargir les possibilités de production de revenu pour la conservation des éléphants et 
d’autres espèces sauvages, il faut des partenariats solides et des conditions favorables aux 
donateurs et aux investisseurs (UICN, 2020). Les États de l’aire de répartition de l’éléphant 
d’Afrique peuvent prendre plusieurs mesures pour créer de nouvelles sources de revenu 
soutenant la conservation. 

• Mieux sensibiliser au rendement économique des investissements pour la 
conservation. Nombreux sont ceux qui, dans les gouvernements et la sphère de 
l’environnement, considèrent la conservation comme un coût à couvrir en grattant 
les fonds de tiroir et non comme une possibilité d’investissement intéressante. Il est 
impératif d’inculquer la notion que les investissements dans la conservation peuvent 
produire des rendements importants sous forme de crédits carbone, de revenus du 
tourisme, d’emplois et de gains de change. 

• Faire participer les communautés locales à la planification et à l’application des 
projets. Les communautés locales qui cohabitent avec les éléphants d’Afrique sont 
aux premières loges des activités de gestion et de conservation des éléphants. Ces 
communautés supportent les coûts élevés des dommages causés à leurs cultures et 
des menaces à la vie humaine de sorte que leur participation à la planification et à 

Encadré 10. Créer un marché reliant les acheteurs et les vendeurs de 
crédits biodiversité  

Rebalance Earth est un projet visant à développer la technologie pour créer des 
marchés où l’argent des entreprises sera mobilisé pour financer la protection de la 
biodiversité et le développement communautaire. Rebalance Earth prévoit d’y parvenir 
en créant un marché pour la conservation de la biodiversité en utilisant la technologie 
blockchain, l’« Internet des objets » (IoT) et l’intelligence artificielle (IA). Son projet 
pilote est axé sur les services de stockage de carbone fournis par les éléphants de 
forêt. On utilise, en association, des senseurs IoT dans la forêt et l’intelligence 
artificielle pour repérer chaque éléphant. L’information recueillie est transformée en 
jetons numériques qui se trouvent sur un registre public où les investisseurs 
disposentd’une traçabilité et d’une transparence totales de l’utilisation des fonds. Les 
entreprises quisouhaitent obtenir des crédits de compensation carbone premium 
achètent des jetons, et les fonds obtenus de la vente sont consacrés au financement 
des activités des rangers, à des micro-investissements et à la création d’emplois. 
Rebalance Earth préparepour 2023 sa première vente de jetons pour la biodiversité.  

Source: Kotseva. 2022.  

 

 

 



l’application des activités de promotion de la coexistence entre les êtres humains et 
les éléphants est cruciale si l’on veut réussir durablement. Dans plusieurs États de 
l’aire de répartition, les communautés locales se sont vu octroyer, soit des droits sur 
la terre, soit des droits d’utilisation qui doivent être reconnus dans tous les accords 
de financement à long terme. 

• Améliorer la coordination intersectorielle. La conservation de la biodiversité 
nécessite une coopération entre des organismes gouvernementaux multiples – 
ressources naturelles, tourisme, agriculture, finances et autres. En outre, la 
coopération intersectorielle est nécessaire pour mettre en œuvre tout mécanisme de 
financement décrit ici. L’intégration de la conservation de la biodiversité peut se faire 
au niveau national grâce à des Plans d’action nationaux pour la biodiversité et des 
Plans nationaux pour le financement de la biodiversité(Deutzet al., 2020). Intégrer 
les préoccupations relatives à la biodiversité dans tous les secteurs 
gouvernementaux ainsi que dans le secteur privé et la société civile peut aussi aider 
à rentabiliser les investissements dans la nature. 

• Définir des politiques et des règlements pour accélérer les investissements du 
secteur privé. Il pourrait être nécessaire de modifier les politiques et les règlements 
afin d’éliminer les risques pour le secteur privé et d’inciter celui-ci à investir (World 
Bank, 2020). Il pourrait s’agir d’avantages fiscaux, de concessions touristiques à 
long terme et de garanties du gouvernement mais aussi d’un environnement 
réglementaire encourageant la croissance de l’économie axée sur les espèces 
sauvages. 

• Améliorer les systèmes de suivi des performances en matière de conservation et de 
l’évolution des stocks de carbone. Les investisseurs et les donateurs potentiels 
veulent avoir des preuves claires du rendement des investissements. Pour cela, il 
convient d’élaborer et d’appliquer un suivi peu coûteux des populations d’espèces 
sauvages, des conditions socioéconomiques environnantes et de l’évolution de la 
qualité des forêts et des stocks de carbone. Les coûts du suivi peuvent être atténués 
en utilisant de nouvelles technologies, notamment la télédétection et les senseurs 
placés sur le terrain. Les indicateurs de performance peuvent comprendre le nombre 
d’observations d’éléphants dans des zones particulières, le nombre de patrouilles de 
lutte contre la fraude et la réduction de la destruction des cultures par les éléphants 
pour les ménages qui vivent à proximité de troupeaux d’éléphants. 

• Profiter d’organisations internationales au pouvoir catalytique. Les organismes 
internationaux tels que le PNUD, le PNUE, l’UICN et la Banque mondiale fournissent 
une assistance technique et assurent un échange d’informations concernant le 
financement de la biodiversité. BIOFIN travaille avec les gouvernements et d’autres 
parties prenantes en vue de développer des plans nationaux de financement de la 
biodiversité et d’établir de nouveaux mécanismes de financement dans différents 
pays, notamment l’Afrique du Sud, le Botswana, le Mozambique, l’Ouganda, le 
Rwanda, les Seychelles et la Zambie. 



• Mobiliser les ressources financières nationales pour la conservation. Il importe de ne 
pas négliger les possibilités d’accroître les sources nationales de financement pour 
la conservation, qu’il s’agisse d’augmenter ou de restaurer des attributions 
budgétaires gouvernementales, de garantir que les droits d’entrée dans les aires 
protégées sont consacrés à des usages de conservation ou de rechercher l’appui 
d’entreprises de tourisme et autres qui dépendent de paysages durables. Mobiliser 
un appui national plus fort pour la conservation garantira aux éventuels investisseurs 
externes que les décideurs valorisent la conservation et la traitent avec sérieux. 
 

 

7. Résumé et étapes suivantes 
Autrefois répandus sur l’ensemble du continent, les éléphants ont vu leurs effectifs chuter 
de manière vertigineuse au cours des XIXe et XXe siècles, principalement en raison de la 
perte d’habitat et du commerce de l’ivoire. Récemment, le nombre d’éléphants abattu a 
connu un ralentissement, mais la chasse illégale reste importante dans certaines zones et 
met en évidence la nécessité de renforcer les efforts de lutte contre la fraude. Dans le 
même temps, dans d’autres régions, des populations d’éléphants en pleine croissance ont 
intensifié les conflits homme-éléphant et accentué la nécessité de gérer activement les 
populations d’éléphants ainsi que leur impact sur les communautés locales et les habitats. 

Il est clair qu’un financement supplémentaire est nécessaire de toute urgence pour assurer 
la conservation de cette espèce. Le budget alloué à la conservation par les différents 
gouvernements a souffert de la pandémie et de l’inflation récente. Comme nous l’avons vu, 
un certain nombre de mécanismes permettent de mobiliser des ressources financières 
supplémentaires pour assurer la conservation des éléphants et le partage des bénéfices 
avec les communautés. Il est probable que d’autres mécanismes existent et que ceux-ci 
devraient être étudiés, étant donné l’évolution du contexte politique en matière de 
conservation au niveau international et la transformation en cours des marchés financiers 
mondiaux. 

Aucun mécanisme financier ne pourraà lui seul combler tout le déficit de financement en 
matière de conservation. Il faudra donc envisager une combinaison d’approches publiques 
et privées innovantes. Un effort concerté sera nécessaire pour développer et appliquer une 
approche pluridimensionnelle et tirer parti de la dynamique mondiale actuelle, qui cherche à 
améliorer les flux financiers en vue d’assurer la protection de la biodiversité. Une étape 
importante consistera à évaluer les besoins de financement en matière de conservation 
dans les États de l’aire de répartition, ainsi que la possibilité de combiner différents 
mécanismes pour répondre à ces besoins. 



Pour tirer parti de ces possibilités, il faudra créer des conditions favorables, ce qui passera 
notamment par une amélioration du suivi, de l’évaluation et de la transparence, ainsi que 
par la collaboration avec les communautés locales, afin de favoriser des flux financiers plus 
importants. Cela nécessitera également une approche multisectorielle impliquant divers 
organismes, ainsi qu’une approche collaborative impliquant le gouvernement, les ONG et le 
secteur privé de chaque pays. Il s’agit là d’un moment propice pour préparer le terrain et 
permettre aux États de l’aire de répartition de l’éléphant d’Afrique de collaborer davantage, 
en tant que partenaires commerciaux, avec les investisseurs publics et privés potentiels.    



Glossaire 
La finance de la biodiversité contribue aux activités qui préservent ou restaurent la 
biodiversité et les services écosystémiques, ou qui évitent une empreinte négative sur ces 
derniers. La finance de la biodiversité et la finance de la conservation sont deux expressions 
interchangeables (BIOFIN). 

L’Initiative pour la finance de la biodiversité (BIOFIN) est une plateforme mondiale gérée par 
le PNUD qui cherche à mobiliser et à gérer des capitaux et à utiliser des mécanismes 
financiers et économiques pour soutenir la gestion durable de la biodiversité. Il s’agit de 
tirer parti et de gérer efficacement les incitations économiques, les politiques et les capitaux 
afin de parvenir au bien-être à long terme de la nature et de notre société (PNUD). 

Les crédits carbone, ou crédits de compensation carbone, font référence à des réductions 
quantifiées des émissions de dioxyde de carbone ou de gaz à effet de serre, qui ont été 
consenties afin de compenser ou de neutraliser une émission générée ailleurs ; ils font 
l’objet d’échanges sur les marchés du carbone. Les unités négociables sont indiquées en 
tonnes d’émissions de gaz à effet de serre, généralement en équivalents CO2 (PNUE). 

Dans le financement mixte, l’utilisation d’un capital catalytique, provenant de sources 
publiques ou philanthropiques, permet d’accroître les investissements du secteur privé 
dans le développement durable. Il s’agit d’utiliser les fonds concessionnels de donateurs 
pour atténuer certains risques associés à l’investissement et aider à rééquilibrer les profils 
risque/bénéfice des investissements pionniers à fort impact, afin qu’ils puissent devenir 
commercialement viables au fil du temps (IFC). 

Le financement de l’action climatique vise à réduire les émissions, à renforcer les puits de 
gaz à effet de serre et à réduire la vulnérabilité des systèmes humains et écologiques, ainsi 
qu’à maintenir et à accroître leur résilience, face aux impacts négatifs du changement 
climatique (BIOFIN). 
 
Finance de la conservation – voir « Finance de la biodiversité ».  

Un échange dette-nature est un accord qui permet à un pays en développement endetté de 
créer des fonds en monnaie locale pour financer un programme de conservation, en 
échange de l’annulation d’une partie de sa dette extérieure (OCDE). 

Les échanges dette-nature/climat sont des échanges dans le cadre desquels un créancier 
accepte de réduire la dette d’un pays, en l’annulant ou en baissant le taux d’intérêt, l’argent 
étant alors utilisé pour investir dans des initiatives d’atténuation des émissions de gaz à 
effet de serre, de conservation de la biodiversité ou de résilience climatique visant à réduire 
la pauvreté (IIED).  

Les conditions favorables sont les conditions nécessaires à l’avancement d’un programme 
ou d’un projet. Dans le contexte de la finance de la conservation, il s’agit de changements 



politiques et réglementaires et du développement de mesures de suivi des performances, 
nécessaires pour attirer les investissements vers les projets et activités de conservation. 

Finance ou financement ?  Le terme « financement » fait principalement référence au flux de 
capitaux vers des projets ou des programmes, plutôt qu’à des investissements privés. Par 
exemple, une ONG est plus susceptible de rechercher un « financement » plutôt que des 
« finances », et une banque d’investissement fournira des finances plutôt qu’un financement 
à une entreprise (Meyers et al., 2020). 

Les fonds d’affectation spéciale pour la conservation sont des institutions privées, 
juridiquement indépendantes, qui ont pour mission de fournir un financement durable pour 
la conservation de la nature (Conservation Finance Alliance). 

Les mécanismes financiers sont les outils utilisés pour mobiliser, collecter, gérer et 
débourser des fonds. Ce terme est utilisé de manière interchangeable avec les termes 
« outils » et « instruments » (BIOFIN). 

Une obligation verte est un type d’instrument financier qui est émis pour mobiliser des 
capitaux afin de soutenir des projets en lien avec le climat ou l’environnement et qui offre 
aux investisseurs des paiements fixes ou réguliers (Banque mondiale). 

Les investissements d’impact sont des investissements réalisés dans le but de générer des 
effets sociaux et environnementaux positifs et mesurables, en même temps qu’un 
rendement financier (Global Impact Investing Network). 

Les paiements pour services liés aux écosystèmes (PSE) sont le nom donné à tout un 
ensemble d’accords dans le cadre desquels ceux qui bénéficient de services 
environnementaux, qu’il s’agisse de la protection des bassins versants, de la conservation 
des forêts, du stockage du carbone ou de la beauté des paysages, récompensent ceux dont 
les terres fournissent ces services grâce à des subventions ou à des paiements (WWF).   

REDD+ est un cadre créé par la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques pour servir d’orientations aux activités du secteur 
forestier qui visent à réduire les émissions causées par la déforestation et la dégradation 
des forêts, à la gestion durable des forêts, ainsi qu’à la conservation et au renforcement des 
stocks de carbone forestier dans les pays en développement (CCNUCC). 

La finance durable est le processus qui consiste à prendre dûment en compte les questions 
d’environnement, de société et de gouvernance (ESG) lors de la prise de décisions en 
matière d’investissement dans le secteur financier, entraînant ainsi une augmentation des 
investissements à plus long terme dans des activités et des projets économiques durables 
(Banque mondiale). 



L’économie basée sur les espèces sauvages fait référence aux entreprises et aux activités 
économiques qui dépendent directement de la faune et de la flore sauvages (espèces 
animales ou végétales, marines ou terrestres) ou qui contribuent à la conservation des 
espèces sauvages grâce à leurs activités (African Leadership University). 
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